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PR_CNS_art51am

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, les modifications souhaitées sont 
indiquées en gras et italique. Pour les actes modificatifs, les parties reprises 
telles quelles d'une disposition existante que le Parlement souhaite amender, 
alors que la Commission ne l'a pas modifiée, sont marquées en gras. 
D'éventuelles suppressions concernant de tels passages sont signalées comme 
suit: [...]. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Conseil portant modification du règlement (CE) 
n°1698/2005 concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader)
(COM(2008)0306 – C6-0242/2008 – 2008/0105(CNS))

(Procédure de consultation)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2008)0306),

– vu les articles 36 et 37 du traité CE, conformément auxquels il a été consulté par le 
Conseil (C6-0242/2008),

– vu l'article 51 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de l'agriculture et du développement rural et les avis de la 
commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire et de la 
commission du développement régional (A6-0000/2008),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à 
l'article 250, paragraphe 2, du traité CE;

3. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer 
celui-ci;

4. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière 
substantielle la proposition de la Commission;

5. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Amendement 1

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Afin de créer des incitations 
supplémentaires de nature à encourager les 
bénéficiaires à mettre en œuvre des 
opérations en rapport avec les nouvelles 
priorités, il y a lieu de prévoir la possibilité 

(10) Afin de créer des incitations 
supplémentaires de nature à encourager les 
bénéficiaires à mettre en œuvre des 
opérations en rapport avec les nouvelles 
priorités, il y a lieu de prévoir la possibilité 
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de fixer des montants et des taux d’aides 
plus élevés pour lesdites opérations.

de fixer des montants et des taux d’aides 
plus élevés pour lesdites opérations. La 
même option devrait être applicable par 
les Etats membres pour le transfert 
d'innovations qui résultent de la 
recherche appliquée. 

Or. fr

Justification

Il est important d'assurer l'innovation dans le milieu rural, surtout par le biais de la 
recherche appliquée. Le transfert de know-how de la recherche vers le secteur agricole et 
l'économie rurale doit être stimulé par un relèvement des montants plafonnés de l'annexe I

Amendement 2

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Conformément à l’article 9, 
paragraphe 4, et à l’article 10, 
paragraphe 4, du règlement (CE) 
n° XXXX/XXXX du Conseil du 
XX.XX.2008 [établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien 
direct dans le cadre de la politique agricole 
commune et établissant certains régimes de 
soutien en faveur des agriculteurs], les 
ressources financières obtenues au travers 
de la modulation supplémentaire doivent 
être utilisées pour l’aide au développement 
rural. Il est opportun de veiller à ce qu’un 
montant égal à ces ressources financières 
soit utilisé pour soutenir des opérations en 
rapport avec les nouveaux défis.

(11) Conformément à l’article 9, 
paragraphe 4, et à l’article 10, 
paragraphe 4, du règlement (CE) 
n° XXXX/XXXX du Conseil du 
XX.XX.2008 [établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien 
direct dans le cadre de la politique agricole 
commune et établissant certains régimes de 
soutien en faveur des agriculteurs], les 
ressources financières obtenues au travers 
de la modulation supplémentaire doivent 
être utilisées pour l’aide au développement 
rural. Il est opportun de veiller à ce qu'au 
moins 50 % de ces ressources financières 
soit utilisé pour soutenir des opérations en 
rapport avec les nouveaux défis. 

Or. fr

Justification

Bien que les nouveaux défis et les nouveaux instruments identifiés par la Commission soient 
importants, il ne semble pas justifié d'attribuer la totalité des revenus provenant de la 
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modulation supplémentaire à ces fins. Vu que l'article 17 du règlement (CE) n°1698/2005
prévoit des attributions minimales de 10 % aux axes 1 et 3 et de 25% à l'axe 2, il est 
approprié de fixer un seuil minimal de 50% des ressources pour les nouveaux défis.

Amendement 3

Proposition de règlement – acte modificatif
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Compte tenu du caractère 
complémentaire, spécifique et 
contraignant que revêt l’utilisation de ces 
montants égaux auxdites ressources 
financières, l’équilibre établi entre les 
objectifs de l’aide au développement rural 
ne devrait pas être affecté.

(12) Compte tenu du caractère 
complémentaire et spécifique que revêt 
l’utilisation de ces montants égaux, 
l’équilibre établi entre les objectifs de 
l’aide au développement rural ne devrait 
pas être affecté.

Or. fr

Amendement 4

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 3 bis (nouveau)
Règlement (CE) n° 1698/2005
Article 16 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis) L’article 16 ter suivant est inséré:
"Article 16 ter

Innovation et transfert de savoir-faire de 
la recherche appliquée

1. À compter du 1er janvier 2010, les États 
membres prévoient dans leurs 
programmes de développement rural, en 
fonction de leurs besoins spécifiques, des 
types d’opérations ciblées sur le transfert
d'innovation de la recherche appliquée 
vers l'économie rurale. 

2. À compter du 1er janvier 2010, les taux 



PE407.829v01-00 8/12 PR\727831FR.doc

FR

d’intensité de l’aide fixés à l’annexe I 
peuvent être augmentés de dix points de 
pourcentage pour les types d’opérations 
visés au paragraphe 1."

Or. fr

Justification

Il est important d'assurer l'innovation dans le milieu rural, surtout par le biais de la 
recherche appliquée. Le transfert de know-how de la recherche vers le secteur agricole et 
l'économie rurale doit être stimulé par un relèvement des montants plafonnés de l'annexe I. 

Amendement 5

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 4 bis (nouveau)
Règlement (CE) n° 1698/2005
Article 30

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis) L’article 30 est remplacé par le 
texte suivant: 

"Article 30

Infrastructures liées à l'évolution et à 
l'adaptation des secteurs agricole et 

forestier

L'aide prévue à l'article 20, point b) v), 
peut notamment couvrir des opérations 
liées à l'accès aux surfaces agricoles et 
aux superficies boisées, au remembrement 
et à l'amélioration des terres, à la 
fourniture d'énergie, à l'accès aux 
technologies d'information et de 
communication et à la gestion des eaux."

Or. fr

Justification

Selon la résolution du Parlement européen du 19 juin 2007 sur l'élaboration d'une politique 
européenne en matière de large bande, le développement de la compétitivité des régions 
rurales  dépend des utilisations innovantes des technologies de l'information et de la 
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communication (TIC). Il y a donc lieu d'inclure ces technologies dans l'Article 30 du présent 
règlement.

Amendement 6

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 7
Règlement (CE) n° 1698/2005
Article 69 – paragraphe 5 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Pour la période du 1er janvier 2010 
au 31 décembre 2015, les États membres 
dépensent au profit des opérations des 
types visés à l’article 16 bis du présent 
règlement approuvées après 
le 1er janvier 2010, au titre de l’aide 
communautaire dans le cadre des 
programmes de développement rural 
actuels, une somme égale aux montants 
résultant de l’application de la modulation 
obligatoire prévue à l’article 9, 
paragraphe 4, et à l’article 10, 
paragraphe 4, du règlement (CE) 
[n° XXXX/2008 (nouveau règlement 
relatif aux régimes de soutien direct)].

5 bis. Pour la période du 1er janvier 2010 
au 31 décembre 2015, les États membres 
dépensent au profit des opérations des 
types visés à l’article 16 bis du présent 
règlement approuvées après 
le 1er janvier 2010, au titre de l’aide 
communautaire dans le cadre des 
programmes de développement rural 
actuels, une somme égale ou supérieure à 
50 % des montants résultant de 
l’application de la modulation obligatoire 
prévue à l’article 9, paragraphe 4, et à 
l’article 10, paragraphe 4, du 
règlement (CE) [n° XXXX/2008 (nouveau 
règlement relatif aux régimes de soutien 
direct)].

Or. fr

Justification

Même justificatif que l'amendement 2.

Amendement 7

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 7
Règlement (CE) n° 1698/2005
Article 69 – paragraphe 5 ter
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Texte proposé par la Commission Amendement

5 ter. Si, à la clôture du programme, le 
montant total dépensé au profit des 
opérations visées au paragraphe 5 bis est 
inférieur au montant visé à 
l’article 16 bis, paragraphe 3, point b), 
l’État membre rembourse au profit du 
budget communautaire le solde 
correspondant, à hauteur du montant du 
dépassement des crédits totaux 
disponibles pour les opérations autres que 
celles qui sont visées à l’article 16 bis.

supprimé

Or. fr

Justification

Bien que les nouveaux défis et les nouveaux instruments identifiés par la Commission soient
importants, il ne semble pas justifié d'attribuer la totalité des revenus provenant de la 
modulation supplémentaire à ces fins.

Amendement 8

Proposition de règlement – acte modificatif
Article 1 – point 10  point a bis (nouveau) 
Règlement (CE) n° 1698/2005
Annexe

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) La ligne 1 est remplacée par le texte 
suivant:

22, 
paragraphe 
2

Aide à 
l'installation 
(*)

75 000

(*) L'aide à l'installation peut être octroyée sous 
la forme d'une prime unique dont le montant ne 
dépasse pas 50 000 EUR ou sous la forme d'une 
bonification d'intérêts dont la valeur capitalisée
ne dépasse pas 50 000 EUR. Lorsque les deux 
formes d'aides sont combinées, le montant total 
ne dépasse pas 75 000 EUR.
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Or. fr

Justification

Vu les difficultés des jeunes agriculteurs de s'installer, il s'avère nécessaire d'augmenter le 
montant maximal de soutien.

Amendement 9

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe - Annexe II – Priorité: énergies renouvelables – ligne 4 bis (nouvelle)

Amendement

Amélioration de la gestion de déchets 
et réutilisation de matériels

Article 26: 
modernisation des 
exploitations agricoles

Article 53: 
diversification vers des 
activités non agricoles

Article 54: aide à la 
création et au 
développement des 
entreprises

Article 56: services de 
base pour l’économie 
et la population rurale

Réduction de déchets et 
substitution des 
combustibles fossiles 

Or. fr

Justification

La gestion de déchets et la réutilisation peuvent contribuer à la priorité "énergies 
renouvelables".

Amendement 10

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe - Annexe II – Priorité: énergies renouvelables – ligne 4 ter (nouvelle)

Amendement

Production et utilisation d'énergie Article 26: Substitution des 
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solaire, éolienne, géothermique et de 
la cogénération de chaleur  

modernisation des 
exploitations agricoles

Article 53: 
diversification vers des 
activités non agricoles

Article 54: aide à la 
création et au 
développement des 
entreprises

Article 56: services de 
base pour l’économie 
et la population rurale

combustibles fossiles 

Or. fr

Justification

Les énergies renouvelables "non-agricoles" contribuent à la substitution des combustibles 
fossiles.

Amendement 11

Proposition de règlement – acte modificatif
Annexe - Annexe II – Priorité: gestion de l'eau – ligne 1 bis (nouvelle)

Amendement

Gestion des risques d'inondation Article 39 : paiements 
agroenvironnementaux

Article 41 : 
investissements non 
productifs

Amélioration des capacités 
de gestion des eaux en cas 
d'inondations

Or. fr

Justification

La gestion de l'eau doit inclure des mesures préventives, aussi au niveau de la gestion 
quantitative.
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